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Bucarest, 14 mal. — Les journaux de
Paris sont arrivés ce matin. J'ai pillé le
kiosque, et je suis 'rentré chez moi,
pliant sous le faix. Vons manquez de
papier, à Paris ? Moi, je n'en manque
pas.

- J'ai -jeté mon paquet sur le plancher
de ma chambre, et, assis commodément
par terre, j'ai péché, au hasard. J'ai
tout lu : la crise des transports et l'al¬
coolisme, la Chambre et les faits-divers.
Un domestique a volé des tabatières à
une comtesse.— Cet homme avait du bon
spns. Il a'bien compris que les comtesses
n'ont pas besoin de tabatières. — Tiens !
le marquis du Fresnoy. était Allemand,
cl s'appelait tout simplement Franlz Es-
ken ? Je l'ai bien souvent rencontré. Il
avaittllie figure nroisie et un air bête, ce
jrrand vieux sec. Il avait aussi la raideur
d'un maître d'hôtel. J'aurais dû me mé¬
fier. Mais est-il un nom plus français et-
qui sonne mieux ? Marquis du Fres-■
tioy ! Le gaillard avait du goût. Ou bien,
il avait chipé le nom tout fait...
.Ainsi, je lis, pêle-mêle les journaux
français. Et soudain mon œil est attiré
par une dépêche de Bucarest. Elle est
précédée de la, mention « Retardée dans
ia transmission ». Or, cette dépêche,
c'est moi qui l'ai expédiée, il y a un mois
environ. Pourquoi ma dépêche a-t-elle
été .retardée dans la transmission, telle¬
ment bien retardée qu'elle a mis quatre
jours pour arriver à destination ?
Je vous assure qu'elle ne contenait

rien de subversif rli d'inquiétant. C'était
une petite dépêdhe de rien du tout. Elle
avait la prétention d'annoncer aurmonde
que le ministre de la guerre roumain in¬
vitait les femmes pourvues de diplômes
médicaux à se faire inscrire à la direc¬
tion diu service do santé. Et. de peur que
l'on ne s'égarât sur l'importance de cette
éclatante nouvelle, j'avais eu soin d'a¬
jouter : a Cette -'mesuré prouve évidem¬
ment une préparation minutieuse, mais
il serait téméraire d'en déduire que la
Roumanie est décidée à enfreindre la rè¬
gle qu'elle s'est imposée d'une absolue
neutralité ». On ne dira pas que je ne
suis pas circonspect, et prudent jusqu'à
la niaiserie.
Alors, pourquoi nia dépêche a-t-elle

'été retardée dans la transmission ?.
Je sais bien l'explication qu'on me

donnera, si je vais à la poste.
On me dira i « Ce n'est pas notre fau¬

te, monsieur. C'est la faute die la Rus¬
sie. Nous télégraphions sans retard,
nous. Mais quand votre dépêche est à
Odessa, elle ne nous-regarde plus. Son¬
gez que Paris est loin. Il faut que votre
dépèche traverse quatre pays, après
avoir franchi la frontière roumaine..-. »
Etc., etc.
Mais je ne crois nullement à cette ex¬

plication.
Je reçois des dépêches de Paris tous

les jours. Elles me parviennent en dix-
huit heures. Elles ont cependant traver¬
sé la Russie. .Elles me parviendraient
6n quinze heures, si le facteur de Buca¬
rest ne mettait trois heures à franchir la
distance qui sépare la poste- de ma mai¬
son. Or, moi qui ne suis ni facteur ni
champion cle la course à pied, j'accom¬
plis le même parcours en quinze minu¬
tes,
Mais il y a une censure en Roumanie.

On dit même qu'il y en a trois. Il- y a
Pelle du ministre de -l'intérieur, celle du
Ministre des affaires étrangères et celle
du président du conseil. Il y a aussi cel¬
te de la poste. Mais je n'en parle point.
Cai' c'est la moins hargneuse. Quand
p'ie a retardé une dépêche de quelques
heures, elle se tient pour satisfaite.
Pour les autres, -elles sont vraiment

terribles. Et vous n'auriez plus le front
de vous plaindre de la censure frdnçai-

si vous connaissiez les censures rou¬
lâmes.
Je dépose,une dépêche. La journée se

Passe. Je pense ma dépêche partie. Je
furie de bon appétit. Et puis je me mets

Je ne dors pas depuis une heure
ri un doigt impérieux frappe mon car-
ffdu. « Qui ,est là ? — Posta ! (La pos-
._)• » J'ouvre ma fenêtre et j'aperçois un
acteur portant une lanterne. « Telegra-
ri®' (un télégramme). — Donnez, brave
°mme ! » Je lui remets une petite of-
anae et je déchire en hâte la" bande,
du, c'est le télégraphe q-ui m'avertit

jj j® nia dépêche a été interdite, ou bien
jT°u y a supprimé vingt mots, centd'-s. Lesquels ? Je ne le saurai jamais
Çn\0us. voudriez que je dorme, après
j . • Si je parvenais à somnoler, j'au
M p - s. cauchemars. Je rêverais que
aim-Utidr, vêtu de sa barbe, est debout

i PJcs de mon lit. Il me regarde avec

douceur. Il me dit : « Vois, mon fils,
comme tu fus injuste envers moi ! »
Un de mes' confrères parisiens, qui se

trouve actuellement ici, a tente, l'autre
matin, d'envoyer une dépêche. Il a reçu
trois jours après l'avis qu'elle avait été
retenue. 11 n'était pas content. D'autant
moins qu'il n'avait télégraphié qu'une
information parue dans plusieurs jour¬
naux roumains, et qui donc était arrivée
par la poste en Allemagne, où les faus¬
saires de l'agence Wolff avaient eu tout
le loisir de la maquiller.
C'est là le pire. Grâce à la censure

roumaine, l'Allemagne et l'Autriche
-sont dangereusement privilégiées. On
l'a bien vu à propos de l'accord germa-
no-roumain. Si on eût laissé les jour¬
nalistes anglais et français télégra¬
phier celte nouvelle en temps utile,
l'opinion ne se fût pas alarmée. Les
Allemands l'ont connue d'abord et ont
joué leur jeu habituel. Ils ont transfor¬
mé cette entente commerciale en vic¬
toire politique. Nos journaux s'y trom¬
pent-, -croient que la Roumanie passe à
l'ennemi. Et l'agence Wolff n'a plus en¬
suite qu'à télégraphier à Bucarest des
extraits d'articles grincheux.

Je viens de sortir dans mon- jardin
pour respirer la fraîcheur nocturne.
Une lune tranquille et narquoise s'éta¬
lait dans lé ciel. Il m'a semblé qu'elle
clignait de l'œil en m'apercevant'. Elle
m'a dit : « De quoi te plains-tu, pauvre
sot ? N'es-tu pas las de crier en tous
pays contre les mêmes institutions vé¬
nérables, et imagines-tu les renverser ?
Autant vaudrait tenter de m'é-teindre.
La censure est comme moi. Elle est
éternelle et internationale, comme la
lune. »

Albert Savarus

Les Communiqués
15 heures

Sur la rive gauche de la Meuse, un
combat acharné s'est livré hier et au

cours de la nuit entre le mort-homme
et la Meuse.
L'ennemi, à la suite d'un bombarde¬

ment d'une violence inouie, qui durait
depuis deux jours, a lancé des attaques
concentriques et répétées, à très gros ef¬
fectifs, sur nos tranchées à l'est du
mort-homme et de part et d'autre du
village de cumières. Partout nos trou¬
pes ont résisté et repoussé l'ennemi qui
a. subi des pertes importantes.
Toutefois, dans la région au sud du

bois des caurettes, nous avons dû éva¬
cuer notre tranchée de première ligne,
complètement nivelée par le bombarde¬
ment.
Au sud dé cumières, les attaques al¬

lemandes menées des deux côtés du vil¬
lage ont réussi d'abord à nous refouler
dans la direction de la station de chat-
tancourt. Mais une vive contre-attaque
de nos troupes nous a permis de rame¬
ner l'ennemi jusqu'aux abords du vil¬
lage. Quelques fractions allemandes qui,
à la faveur du brouillard, s'étaient glis¬
sées le long de la meuse jusqu'à 'la hau¬
teur de la station de chattancourt, ont
été complètement anéanties par. nos
feux. •

Sur la rive droite, lutté d'artillerie
intermittente.
En haute-Alsace, l'ennemi, après

une intense préparation d'artillerie, a
attaqué nos positions à douse cents mè¬
tres environ à l'est de seppois et a pris
pied dans quelques éléments de tran¬
chée. Il en a été rejeté aussitôt par nôtre
contre-attaque.

23 heures

Sur la rive gauche de la meuse, vio¬
lent bombardement par obus de gros ca¬
libre de la région Avocourt-Cote 304.
Vans l'après-midi, au cours d'une vive

attaque, nos troupes ont enlevé un ou¬
vrage allemand fortement organisé, sur
les pentes sud-ouest du Mort-Homme.
Nous avons fait deux cent vingt prison-
mers, dont- cinq officiers, et pris sept
mitrailleuses.
Sur les pentes sud-est du Mort-Hom-

me, un coup de main exécuté la nuit der¬
nière nous a permis de capturer vingt-
cinq prisonniers.
Sur la rive droite, très grande acti¬

vité des deux artilleries entre la meuse
et le fort de vaux. Aucune action d'in¬
fanterie. Nos batteries ont pris sous leur
feu et dispersé des rassemblements en¬
nemis au nord du bois des fosses.
Canonnade intermittente sur le reste

du front, plus intense dans la région est
de metzeral et de /'hartmannswiller-
kopf.

Sucre erç poudre
Lettre ouverte à M. Malvy,

ministre de l'intérieur
'Monsieur le ministre,

Ayant acheté dimanche matin, aux Hal¬
les, un kilo de fraises que la marchande
m'avait déclaré être de la Ricard, ce qui
montrait assez son ignorance horticole, je
revenais chez moi assez fier de mon emplet¬
te, quand l'idée me vint tout à coup que,
pour manger mes fraises, je n'avais pas de
sucre en poudre et, délibérément, je péné¬
trais dan6 une épicerie.
— Monsieur, dis-je a-ù commerçant avec

line grande politesse, voulez-vous être as¬
sez aimable pour me donner nn quart de
sucre en poudre ?
Il me toisa de -la tête aux pieds et, son

examen ne l'ayant sans doute pas satisfait,
il répondit sans aménité :

—7 Non, monsieur !
— Pourquoi ? lui demandai-je étonné,

ms»s toujours avec une parfaite urbanité.
— Parce que ça ne me plaît pas !
Et prenant à témoin une dame anémiée

qui desséchait dans une caisse de verre, iî
ajoute : « Voyez-vous ça ! des ballots qui
viennent à midi moins cinq m'em...bêter
pour un quart de sucre ! »
Ma patience est angélique, mai6 vous sa¬

vez le goût que j'ai de faire valoir mon
droit.

— Monsieur, lui dis-je, votre boutique
est ouverte, le sucre est taxé et je ne vois
pas les raisons légales que vous pourriez
opposer à mon désir légitime de manger
des fraises en les saupoudrant de sucre. Je
vous prie donc de me faire le grand hon¬
neur de m'en donner un quart ou bien j'en
serai réduit à pousser jusqu'au commissa¬
riat voisin chercher un agent qui vous obli¬
gera. ..
Il ne me laissa pas finir, il coupa ma

phrase d'un mot énergique qui marquait le
comble de sa colère et il conclut :

— Et maintenant, vous allez me f...
le camp, n'est-ce pas ?
Port de mon droit, je sortis en souriant

à la recherche d'un agent que j'eus quelque
peine à" trouver, toutes-les forces policières
disponibles se tenant aux Tuileries ou de¬
vait avoir lieu, l'après-midi, une audition
de musique militaire. Quand je revins en¬
fin, nanti d'un gardien de la paix, la bou¬
tique était fermée et mon compagnon nar¬
quois me fit le reproche de l'avoir dérangé
pour lui montrer un magasin aux volets
clos.
J'ai mangé mes fraises sans sucre et j'ai

fait le récit de ma mésaventure à diverses
personne® qui n'en marquèrent nul éton-
nemenb pour avoir été elles-mêmes victimes
à plusieurs reprises du mauvais vouloir de
l'épicerie parisienne quant au sucre en par¬
ticulier. C'est pourquoi, Monsieur le minis¬
tre, je me permets de vous demaïader ce
que vous comptez faire pour éviter des évé¬
nements aussi fâcheux. Sans doute, les
Prussiens sont à Noyon, c'est la guerre et
la peine est bien petite de manger sans su¬
cre un fruit savoureux en soi ; mais il est
certain qu'un jour ou l'autre, les acheteurs
se rebelleront et qu'à cause de la cupidité
des commerçants de l'alimentation, nous
verrons éclater des émeutes semblables à
celles qui, prétend-on, désolent les Empires
du Centre. C'est en bon citoyen soucieux
de l'ordre que je vous adresse cette requête
et vous demande respectueusement quel re¬
mède vous comptez apporter à l'âpreta de
certains fournisseurs.
Veuillez me croire, Monsieur le ministre,

votre très humble serviteur.
A. Labrige,

Pour copie conforme :

Jacques Baudier

C'est le séquestré
qui est séquestre

Nous avons parlé à plusieurs reprises des
gisements de bauxite que nous possédons
dans le Midi de la France, et dont la ri¬
chesse avait excité la convoitise des Alle¬
mands bien avant la. guerre. Nos ennemis
étaient parvenus à acquérir plusieurs d'en¬
tre eux et la société dite « des Bauxites de
Franco », malgré des combinaisons desti¬
nées à lui étonner une apparence française,
avait été jugée suffisamment suspecte pour
être mise sous séquestre dès le début des
hostilités.
Nous aurons très probablement l'occasion

de reparler de cette société, sur le compte
de luo'uelle on raconte dans le Midi d'étran¬
ges histoires, mais l'heure n'est pas encore
venue. Gontentons-nous pour aujourd'hui de
signaler un scandale qui nous parait abso¬
lument intolérable, mais ne semble guère
émouvoir ceux qui en sont journeflenrant
les témoins. Le directeur de l'usine que
la u Société des Bauxites de France » pos¬
sédait à Brignoles, un certain S..., boche
authentique, fut interné, lors de la déclara¬
tion de guerre, dans un camp de concentra¬
tion installé près de la ville.
Quand noUs disons interné, c'est une fa¬

çon de parler, car non seulement ce pri¬

sonnier pour rire est libre comme l'air,
mais il est de plus employé à la sous-pré¬
fecture ainsi que six de ses codétenus, bo¬
ches comme lui. S... a même reçu un
poste de confiance, car c'est lui qui est
chargé de porter ,1e courrier administratif
à la gare.

« Excellente combinaison, dit-on, à la
sous-préfecture, on économise ainsi du per-
sonnel et on fait travailler des prisonniers,
ce que l'opinion publique réclamait depuis
longtemps. »

Ce merveilleux raisonnement a été si vi¬
vement apnrécié par le séquestre de l'usine
que dirigeait S..., qu'il n'a pas hésité
à faire à son tour appel au concours de ce
dernier.

. « Mieux que quiconque, s'est-il dit, S...
connaît l'affaire, il est donc tout naturel
qu'il m'aide de ses conseils. »
Et, depuis, l'Allemand collabore avec le

séquestré, ou plutôt fait ce que bon lui
semble et continue à gérer fidèlement les
intérêts die ses compatriotes. La Ligue anti¬
allemande de Marseille connaît depuis long¬
temps ce scandale, elle prétend même en
connaître bien, d'autres.

Gallieni a rempli une des plus belles
destinées d'homme qui se puissent rêver.
Une carrière constamment brillante, pour
finir dans, cette réussite vertigineuse :
sauver Paris ! Et sauver Paris dans un

moment où Paris cristallisait le sort
d'une guerre qui décidait elle-même de
l'avenir du monde !
C'est pourquoi je vais vous dire : je

trouve que nous ne faisons' pas assez
d'embarras autour de son cercueil...
— Quoi ? Des obsèques nationales, le

président de la République, l'archëvê-
que de Paris, l'exposition pendant trois
jours dans la chapelle martiale des In¬
valides, sous la splendide rangée des
fenêtres que Mansard semble avoir ou¬
vertes à coups de boulet dans des .poi¬
trails d'armures, ce n'est pas .assez ? Et,
de ce cadre militaire, où les avions et les
canons boches prisonniers faisaient au
général mort un décor c'e champ de ba¬
taille, sortir pour traverser tout .Paris,
sous les couronnes d'orchidées, sous les
drapeaux flottants, sous les musiques
tonnantes, ce n'est pas énorme ? Que
pouvions-nous de plus ?

-— Vous pouviez exposer le cercueil
de Gallieni sous l'Arc de.Triomphe.
— Oh ; oh ! c'est gros... On a ris¬

qué cela pour Victor Hugo, qui avait
fini par être une espèce de, pape. On ne
l'a fait ni pour Renan, ni pour Gambet-
ta, ni .pour Pasteur. Nous ne pouvions
tout de même pas mettre Gallieni au-
dessus de ces colosses de gloire et de
popularité !

— Le sauveur de Paris, si ! C/est
une chose que la censure ne m'aurait pas
laissé dire tant qu'il était vivant. Il faut
être- mort, dans une démocratie, pour
avoir le droit detre un. dieu. Gallieni
est mort. Pourquoi, pourquoi n'en fai¬
sons-nous pas un dieu ?

■— Il vous faut donc cfes idoles ?
— Peut-être ! Tandis que l'Alle¬

magne divinise ses Hindenbuïg et ses
Mackensen, je vois la France modeste à
l'excès. Il y a quarante-cinq ans que,
dans toutes les capitales étrangères, les
ambassadeurs de France semblent avoir
reçu la consigne de l'effacement. Nous
trouvions cela de bon ton. Plus le par¬
venu prussien étalait ses bottes sur la
table, plus nous affections de serrer les
coudes au corps. .Plus l'autre abusait du
« kolossal », plus nous nous réfugiions
dans le gris-perle et la demi teinte.
Or, le sauvetage de Paris, en septem¬

bre 1914, n'est pas une chose gris-perle,
n'est pas un événement de demi-teinte,
mais une action dont on parlera encore
dans mille ans, dont on parlera encore
quand lkArc de Triomphe sera devenu
un monument aussi désuet que les Py¬
ramides...
Nous tenions l'homme qui a fait

cela. N'avions-nous pas intérêt à le
grandir de tout notre pouvoir, à le dres¬
ser sur le plus haut piédestal de la cité ?

Comme on ne sauve pas Paris tous les
jours, on ne m'accusera pas de vouloir
créer un précédent. On m'objectera mê¬
me que inon idée vient un peu tard.
Mais son principe dépasse les obsèques
d'aujourd'hui. Le voici : nous faisons
des choses grandes * prenons-eh mieux
conscience !
L'histoire de France ne sera pas seu¬

lement telle que nous la vivrons, mais
telle que nous l'écrirons. Ecrivons-la
donc avec une encre dorée et des carac¬

tères majuscules ! Elle en vaut la peine,
Maurice de Waleffo

Tandis cjae les ennemis
attaquent...

L'offensive bulgare en Maeédoinôr
tient à un plan concerté entre les souve¬
rains contre lesquels combat l'Entente.
Ferdinand de Bulgarie avance, d'accord
avec le Kaiser, sur les lignes de moindre
résistance : l'Albanie lui paraissant ma
terrain trop difficile, c'est dans la val¬
lée de la Strouma qu'il pénèitre, c'est
vers Gavalla qu'il descend. Sacrifier des-
millions d'hommes pour fixer lés Fran¬
çais devant Verdun et les Italiens aux
portes du Trentin, tâter en même temps
les Russes sur le front oriental et les
Anglais en Artois, prendre des gages eni
Orient pour une « plus grande Bulga¬
rie » ; pendant - ce temps, pousser des
sapes diplomatiques auprès des chefs
d'Etat neutres, candidats au rôle de mé¬
diateur, tout cela représente La politique
de quelqu'un qui dherche la paix, qui
est pressé de la trouver, — mais c'est
une politique tout de même !
En face de cet/te activité, intense com¬

me une fièvre, la-petite. Grèeê est défail¬
lante, c'est entendu ; complice ou dùpe,.
le ministère de M. Bkouloudis réduit
l'existence nationale à mie agonie qui a
déjà quelques caractères de la mort. Des
sauveurs de l'hellénisme surgiront-ils ?
Nous le souhaitons ardemment, nous1
tous qui vénérons en la Grèce ancienne
une. des patries .de la civilisation et de
l'art ; un peu de vigueur, de la part de
nos dirigeants, nous permettrait, sans
doute, cle n'en pas rester aux souhaits.
Alors que-les Grecs se dérobent, en

effet, que faisons-nous nous-mêmes ?
Est-il acceptable qu'après deux ans cle
guerre tout à l'heure, l'ennemi demeure
libre de frapper, partout, là où il veut,
sans avoir à subir nulle part de riposte ?
Où en serions-nous, devant Verdun, si
nous avions cédé sans contre-attaquer ?
Les Alliés ont une armée à Salonique ;
l'y ont-ils envoyée, au prix de mille dif¬
ficultés, ont-ils fait ce -prodige de la -ren¬
forcer d'une armée serbe reconstituée,
pour transformer toutes ces troupes en
u.ne garnison dans les parcs à mousti¬
ques du Bas-Vardar ?
La Grèce, en s'abandonnant aux

agresseurs qui la frappent-, complique
la situation des Alliés ; c'est une atti¬
tude que, toutes considérations de per¬
sonnes écartées, l'Entente ne doit pas
admettre. Les Germano-Bulgares, maî¬
tres de Cavalla, leurs sous-marins au¬
ront une excellente base à eux, tandis
qu'ils sont actuellement forcés de se
contenter d'installations de fortune et de
complicités certaines, souvent en terri¬
toire grec ; par respect pour nos com¬
battants, nous avons le devoir striât, et
les marines alliées ont- les moyens, de
nous assurer diverses positions stratégi¬
que, et de ne pas souffrir que des enne¬
mis s'établissent dans d'autres. Puis le
ravitaillement total de la Grèce, farine,,
sucre, légumes — argent aussi ! — est
entre nos mains... L'heure est passée
d'une politique de sentiment.

Louis Bacqué

ME t.
Il est wi excellent moyen de braver,

impunément les foudres de la censure.
Par malheur, ce moyen n'est pas à la
portée de tous les journalistes.
M. Fcrnand Engerand vient d'en user-

avec un spirituel à-propos.
Nos lecteurs se rappellent que le dé¬

puté du Calvados, par la voie de l'Offi¬
ciel, avait posé au ministre de la guerre
une question sur les mines de Norman¬
die. Pourquoi l'autorité militaire avait-
elle mis des centaines d'ouvriers mi¬
neurs à la disposition des unes, en les-
refusant aux autres ?
M. Engerand avait cru devoir préciser

le sens et marquer l'importance de cette
question par une lettre au ministre de la
guerre, et, pensant que cette lettre était
susceptible d'intéresser les habitants du
Calvados, il l'avait donnée à un journal
de Cacn.
Mais Anastasie veillait, et clic a in*

terdil la publication de la lettre.
Qu'a fait M. Engerand ? Il a repris sa

lettre et s'est contenté d'en changer le
destinataire. Elle n'est plus adressée au
ministre, mais bien aux députés, et de¬
vient — sans qu'il soit nécessaire d'y
changer une syllabe ~ l'exposé des mo¬
tifs d'un « profet de résolution invitant
le gouvernement à intensifier, pour les
besoins de la défense nationale, l'exploi¬
tation des mines' de fer du Calvados ».
Du coup, la lettre de M. Engerand de¬

vient un document officiel, et Anastasie'
est bien obligée de rengainer ses ci¬
seaux.
Nous nous hdlons d'en profiter pour.

il
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publier ce suggestif « exposé des mo¬
tifs », qui éclaire d'un nouveau jour un
des plus graves problèmes de l'heure
présente.

Messieurs,
Parmi les dix-sept concessions de mines

de fer du Calvados et de l'Orne, trois —

iJaiot-Remy, May-e.ur-Orne, Saint-André —

produisant du rainerai hématite à 48 ou
52 0/0 de fer. Ces mines sont sur le réseau
Etat même, et deux d'entre elles à huit et
neuf kilomètres du port de Caen. Leur mi¬
nerai hématite présente cet avantage, ap¬
préciable surtout aujourd'hui, de pouvoir
être introduit directement d,ans les hauts-
fouriïieaux.
Les autres mines produisent du minerai

dit carbonate parce que, avant son intro¬
duction dans le haut-fourneau, on doit,
pour relever sa teneur ferrugineuse et la
porter à 40 0/0 en moyenne, le calciner à
la mine clans des fours spéciaux, — ce qui
nécessite ,troi>s fois plus de main-d'œuvre
et l'emploi de charbon, dont vous savez le
prix : d'où nécessairement réduction du
tonna-ge et augmentation du prix de re¬
vient.
J'ajoute que les trois mines à minerai hé¬

matite, que je viens de citer, n'ont pas ces¬
sé d'être entretenues pendant la guerre ;
avant, elles fournissaient-, ensemble et sans
travail de rfuit« un tonnage mensuel de 30
à 32.000 tonnes. Les autres mines, au con¬
traire, ne funent pas entretenues ; leurs ex¬
ploitants les laissèrent noyer.
Cela étant, il vous apparaîtra comme à

•moi que l'intérêt de la défense nationale
prescrivait la mise en exploitation, avant
toutes autres, des mines à minerai héma¬
tite, de façon à leur faire donner leur
plein rendement. Il fallait pour cela y met-
ire la main-d'œuvre nécessaire. A toutes
les demandes adressées par ces mines l'au¬
torité militaire a répondu par un refus pres¬
que systématique : l'extraction, au lieu de
>32.000 tonnes, n'a pu, en conséquence, être
que de 7.000 tonnes par mois — et, je le ré¬
pète, d'un minerai-hématite de 48 à 52 0/0
de fer.
■Or, l'autorité militaire qui refusait cette

main-d'œuvre militaire à ces mines, à mine¬
rai hématite, a mis par centaines -des mili¬
taires, même de l'armée active, à la dispo¬
sition des mines d'Halquze et de la Ferriè-
jre-aux-Etangs, dans l'Orne, que leurs ex¬
ploitants avaient laissé noyer, et qui ne
produisent qu'un minerai carbonate dont
l'emploi est bien plus compliqué et dispen¬
dieux.
Pourtant l'intérêt de la défense nationale

commanda®; de mettre d'ahOrd des hom¬
mes en sursis -d'appel dans les exploitations
où le minerai donnait, sans grillage, 48 à
52 0/0 de fer et où un homme peut extraire
trois tonnes de minerai, et ensuite, s'il se
pouvait, dans Les mines produisant du mi¬
nerai carbonate à 40 0/0 de fer et où la pro¬
duction par homme, si mes renseignements
sont exacts, o-'est pas même arrivée à une
tonne, et même, dans l'une des mines bé¬
néficiaires de celte main-d'œuvre militai¬
re, serait encore à zéro.
Je suis sûr que je n'aurai besoin que de

signaler ce fait pour que vous y mettiez
un terme et que vous invitiez le gouverne¬
ment à donner à notre production minière
du Calvados les moyens de développer sœ-
extraction essentielle à la défense natio¬
nale.
Avant la guerre, la. direction des mines

avait commis la lourde faute de laisser se
concentres dans le seul

. département, de
Meiirlhe-rl-Moselle "90 0/0 de !n production
minière de la France : il faut espérer que
ies ''erreurs d'avant la guere ne -persisteront
pas après, et à plus forte raison, pendant.
.En conséquence, messieurs, j'ai l'honneur

de vous présenter la proposition de résolu¬
tion suivante :

PROPOSITION DE RESOLUTION

La Chambre invite le gouvernement à
intensifier l'exploitation des mines de
fer chu Calvados et à faciliter cette ex:
ploitation en attribuant d'abord là
main-d'œuvre militaire aux mines, don¬
nant un minerai hématite, et dont l'en¬
tretien n'a pas été abandonné depuis la
guerre.
Il n'est pas inutile d'ajouter que l'une

'des trois concessions qu'on néglige
d'exploiter appartient à des Boches et
est présentement sous séquestre.

D'un marché à l'autre

AUX HALLES

La réglementation de la « resserre »
Voici les premières mesures que M. Lau¬

rent-, préfet de police, a prises pour la dis¬
parition de la « resserre » en. ce qui con¬
cerne la volaille et le poisson. C'est un
commencement de satisfaction don-né à la
population parisienne. Espérons que la
préfet de police ne -s'en tiendra pas -là.

vente au détail

'de là voïaile invendue sur le marché de gros
h A dater du samedi 3 juin prochain, tous

■ les, jours, de 9 heures à 10 heures 1/2 du
i matin, sauf le lundi, jour de fermeture
du marché, les marchandises invendues à
la vente, en gros de la volaille seront offer¬
tes en vente au détail à tous les acheteurs.

« En. -aucun cas, le prix die vente ne pour¬
ra être supérieur au cours de gros le plus
bas obtenu le malin pour chacune de- ces
qualités de marchandises'..

h Ce prix sera relevé et affiché sur le
marché par les soins du représentant de
l'administration.

« Sont seuls exceptés des présentes dis¬
positions les animaux vivants et les arriva¬
ges en retard livrés aux pavillons après
8 heures 30.

a Le préfet de police : Laurent. »
Une jc-irculaire analogue réglemente lu

vente au détail du poisson invendu sur le
marché de gros.

Les Anglais dans l'Est-Âfrioain
Londres, 31 mai. — Un® colonne britan¬

nique descendant le long -de la rivière
Pangani a atteint l'extrémité sud de la chaî¬
ne de Monto-Parc et a constaté, le 29 mai,
que l'ennemi occupait, dans le voisinage de
Nikocheni, une forte posiitan retranchée
is-ur un cof étroit, enire les montagnes et la
civière..

Hers d'guvre
G'est la faute aux ménagères!
La loi de l'offre et de la demande n'est

pas seulement une loi économique : c'est
■une lui psychologique.
Elle a pour ressort un sentiment humain !

assez vil, mais parfaitement désintéressé : I
le sentiment de la a rosseri-e ». Et elle tient '
tout entière dans le refrain de la première !
des « chansons rosses » .- '
J'ai du bon tabac dams ma tabatière
J'ai du bon tabac ; tu n'en auras pas.
C'est en vertu de de sentiment que les

cochers de fiacre et les conducteurs d'au¬
to-taxis préfèrent à tout lucre possible le
plaisir certain de voir le bourgeois mariner
dans la boue par les temps d'orage.
C'est en vertu de ce sentiment que les

marchands de charbon, cet hiver, ont dé¬
fendu jalousement contre les commandes
la. moindre parcelle de . leur anthracite,
consentant avec joie à mourir eux-mêmes
de faim, pourvu que leurs clients meu¬
rent de froid.
Ciest en vertu de cè sentiment que le

■grand épicier du boulevard Sébastopol,
comme le petit épicier de Montrouge refu¬
sent aujourd'hui le moindre morceau de
sucre aux ménagères.
Mais les épiciers joignent à la plus dé¬

testable rosserie l'ironie la plus délicate.
Lis ne vendent pas de sucre, mais ils don¬
nent gratuitement le sel attique.
Lisez le Communiqué officiel du Syndi¬

cat de l'Epicerie :
«t Si nous n'avons plus de sucre, c'est

par la faute des ménagères. Depuis le
temps qu'elles nous achètent du sucre, com¬
ment voulez-vous que nous en ayons en¬
core ? Le sucre n'est plus chez nous ; il
est chez elles. »

'Et le petit épicier de Montrouge ac¬
cueille la cliente avec un petit air far¬
ceur :

— Du sucre ? Allons donc... Vous en

•çtvez plus que moi ! »
Si on constate une disette de sucre, c'est

,certainement par la faute des ménagères
qui viennent en demander aux épiciers.
De même, s'il y a encombrement dans

le métro, c'est par la faute des voyageurs.
Pourquoi les voyageurs et les ménagè¬

res ne restent-ils pas chez eux ?
_ * Zette.

Un aqqîVersaire
Un de nos confrères rappelle chaque

jour l'événement mémorable qui eut lieu
à pareille date en 1914.
Hier, l'événement mémorable était

commémoré cqmjhe. suit :
31 mai 1914. —- M. Caillaux est vic¬

time d'un accident d'automobile.

pu rqodg ceqdfHoqqel
Il convient de féliciter l'Agence Ha-

vas qui vient, la première, d'appliquer
une heureuse innovation dans la presse
de guerre : elle a décidé de rédiger sur
le mode conditionnel toutes les nouvel¬
les d'Allemagne, d'Autriche et de Tur¬
quie:
Exemples :
Allemagne. — Un individu aurait tente

de cambrioler, pendant la nuit, le bureau
de poste de Zoppot (Prusse).
— Liebkneckt aurait eu une vive alter¬

cation avec le juge chargé de poursuivre
l'instruction de son affaire, Il aurait mena-
-ce le juge. Liebknecht- aurait été mis -au se¬
cret.

Turquie. •— Enver pacha voyagerait de¬
puis quelque temps en Anatolie et se serait
trouvé à Bagdad le 25 mai..

Si cette sage rédaction avait été adop¬
tée dès le début de la guerre, beaucoup
d'optimistes ne seraient pas devenus pes¬
simistes par suite de continuelles désil¬
lusions.

fA. L.ebureau s'arriuse
Plus de deux cents mandats-poste de

dix et de vingt centimes, envoyés par
des commandants de dépôts à des hom¬
mes travaillant dans des usines, arrivent
chaque mois au bureau de C..., important
centre industriel.
L'officier chef de service, en ayant

accusé réception, envoie chaque mandat,
agrémenté d'une nouvelle note, d'un
nouveau cachet et d'une nouvelle signa¬
ture au directeur de l'usine où se trouve
l'intéressé. Le directeur de l'usine accuse

réception et inscrit les sommes sur un re¬
gistre spécial..
Après quoi le mandat est délivré, Con¬

tre reçu, à l'intéressé, qui n'a plus qu'à
se munir de ses pièces d'identité et à se
rendre à la poste où il touchera sa pièce
de deux sous contre nouvelle signa¬
ture..., s'il y a encore place pour une si¬
gnature sur le mandat,

Çarrçîorçs Hlustrës

Beaucoup de sections d'automobiles
ont peint sur leurs camions des objets
qui servent à les distinguer des voitures
appartenant à d'autres sections.
L'Echo des Gourbis a relevé quelques-

uns de ces insignes, qui sont quelque¬
fois des symboles. La Fortune se voit
beaucoup, filant en troisième vitesse sur
sa roue unique. D'autres dessins repré¬
sentent un dé, le lion belge, des glaives
croisés, une croix, un cœur, un éléphant
qui court, une pipe noire, un chat noir,
un croissant, une roue rouge dentelée,
un Chantecler multicolore, un dragon
vert ailé lançant des flammes rouges, un
trèfle à quatre feuilles, une pie, une croix'
de Lorraine, etc...
A Verdun, les camions militaires ont

même d'autres manières de s'illustrer.

—a!çç>—

LEnn DE N. JOLIS 68UTIER
La présidence du conseil nous communi¬

que la note suivante :

11 M. Pierre Marraéjoals, ministre pléni¬
potentiaire, est, par décision du ministre de
la guerre, chargé, de la direction générale
des relations avec la presse, en remplace¬
ment de M. Jules Gautier, conseiller d'E¬
tat, qui a demandé à en être relevé pour
être chargé, par le président du conseil, mi¬
nistre des affaires étrangères, d'une mis¬
sion se rapportant -aux œuvres, de propa¬
gande de l'Alliance française, dont il est
président. »
Ajoutons que le colonel Bayonet, breveté

d'étafhiïajoh est adjoint bu directeur' géné¬
ral des relatïôh's àvéc la pressé.

L'Allemand Geissler condamné
La dixième chambre du tribunal correc¬

tionnel, présidée par M. Hubert du Puy, a
rendu, hier, son jugement dans l'affaire de
l'Allemand Geissler, (président du -conseil
d'administration et administrateur-délégué
de la société des hôtels die l'Etoile.
Le tribunal, après des attendus qui résu¬

ment le inculpations mises en évidence au
mrii's des débats, condamne Geissler à trois
ans de prison, 3.000 francs d'amende et
150.000 francs de restitution entre les mains
de M. Reynaud, liquidateur de la société.
Geisslier, par contre, est acquitté du chef

de l'abus de confiance envers la société de
l'hôtel iRégina, airtsi' qu'envers la société
Johnson et la Banque régionale.

I*A BïEWBKCK)

Au Tre

italienne
4a. | U nictt J

Se IUov

Par toutes les vallées qui conduisent
du Bas-Trentin en Vénétie, voici quinze
jours déjà que les colonnes autrichien¬
nes poursuivent leur offensive.
A l'aile droite, entre l'Adige (val La-

garina) et son affluent, le Valarsa, elles
ont dû s'arrêter à 6 kilomètres de leur
point de départ, devant les défenseurs
du Conî Zugna.
Au centre, elles sont arrivées, en sui¬

vant la Pûsina et l'Astico, au pied des
forts d'Arsiero ; entre l'Astico et le val
d'Arsa, elles ont atteint le plateau des
Sept Communes, qu'elles couronnent et
d'où elles dominent Asiago. Leur avan¬
ce est en moyenne de 15 kilomètres.
Quant à l'aile gauche, elle a atteint

Strigno, dans le val Sugana (Brenta).
La nature du pays, la nécessité de his¬

ser les.canons à la corde sur des cimes
élevées, la résistance- fié l'adversaire,
sont autant de raisons qui devaient faire
prévoir aux troupes de l'archiduc
qu'elles ne progresseraient point plus
vite.
La situation qui résulte de ces faits

.est-, comme de coutume, différemment
appréciée.- selon les tempéraments.
Les optimistes disent que le recul des

Italiens ne doit inspirer aucune inquié¬
tude. L'élan de l'ennemi a déjà diminué
d'intensité. Les positions perdues n'a¬
vaient de valeur qu'au point de vue
offensif. Avant de poursuivre, l'ennemi
devra amener en bonne place, au prix
des plus grandes difficultés, les centai¬
nes de pièces lourdes qui ont appuyé
son premier bond.
Les pessimistes, au contraire, préten¬

dent que les Autrichiens ont accompli le
plus difficile de leur tâche. Ils tiennent
toutes les positions dominantes et n'ont
plus qu'àjdé^cePdre. Ils ont déjà enlevé
les forts ies'jilus avancés du système dé-
fensif Arsïero-Asiago, dernière- barrière
avant la plaine. Leur moral ne fera que
grandir à'Chaque pas de plus sur le sol
italien., .

Us-les voient déjà maîtres de Vicence,
qui est à 25 kilomètres d'Arsiero ; de là
à Venise, 50 kilomètres seulement, res¬
tent à franchir. Us supputent tout ce que
leur procurera', ■ en tant que denrées et
matières premièV%s, l'exploitation de la
contrée envahie. Et on sait combien nos
ennemis sont passés maîtres dans l'art
d'exploiter.
Ils insistent sur la situation stratégi¬

que dans laquelle se trouveront les ar¬
mées italiennes de Garniole et de l'I-
sonzo. En tout- cas, tout espoir de pren¬
dre Trente doit être à jamais aban¬
donné.
Ceux qui ne sont ni optimistes ni pes¬

simistes songent tout simplement que,
si le généralissime italien prévoit réelle¬
ment u-n te-i danger, il repliera toutes ses
troupes sur l'Adige. Dans (ce cas, —

peut-être alors c-onviendrait-il de se
hâter — celles-ci continueraient néan¬
moins à. jouer le rôle qui semble leur
avoir été dévolu, jusqu'à présent : rete¬
nir. sur ce théâtre d'opérations, trois ou
quatre cent mille Autrichiens.
C'est' toujours cela de moins sur d'au¬

tres fronts;
D'autres encore songent que, jadis,

certain général autrichien, nommé
Wurmser) descendit, lui aussi, à plu¬
sieurs reprises, par ces mêmes vallées
de l'Adige, de la Brenta et affluents. Or,
chaque fois qu'il essaya d'en déboucher,
il trouva justement en face de lui' un
petit général français tout prêt à lui
asséner un coup formidable.

Ce petit général s'appelait Bonaparte,
et nous aimons à croire que l'état-major
italien a étudié plus d'une fois, sur pla¬
ce, la façon dont il s'y prenait.

Général Verraux

Je prie l'officier supérieur D. B. qui m'a
écrit le 20 mai de vouloir bien me donner
son adresse.

LES IMPOTS NOUVEAUX
Le ministre -des finances a été enten¬

du par la commission du budget, hier.
M. Ribot a donné des explications sur
le projet du gouvernement en ce qui
concerne les augmentations d'impôts.
Il a montré qu'on ne pouvait tout de¬
mander ni aux impôts directs, ni aux
impôts de consommation, et qu'il était
indispensable de faire un partage équi¬
table -entre ces deux sources d'impôts.
Il a développé les raisons qui ne per¬
mettent pas d'établir en ce moment une
contribution de guerre sur la fortune. 11
serait injuste de frapper d'un impôt des
capitaux qui ne produisent pas de reve¬
nus ou qui ne produisent que des reve¬
nus diminués. On s'exposerait à provo¬
quer une crise en obligeant les Ero.pr.iij-

tau ce uoo t-upiuauA a ico a.i.LC.Ucr Qjj * |
emprunter à des conditions "onéreux l
C'est donc à une augmentation des im' !
pôts sur le revenu qu'il faut demandai
une partie des ressources dont on a iJ !
soin. !
Pour aboutir vite, le ministre a proJ

posé d'augmenter provisoirement ic !
impôts directs existants, à l'exception'
cle celui des portes et fenêtres, en ai-
cordant aux contribuables qui auraient
à souffrir de ces augmentations tous U
tempéraments nécessaires. U a, en nié
me temps, demandé au Sénat de re*
prendre et -de pousser rapidement l'exa"
men des points restés en suspens. '
La commission a finalement voilé 1»

résolution suivante : *'

Après avoir entendra le ministre, la e™,
mission, considérant que le doublement de
contributions directes actuelles ne feJjt
qu'accroître les inégalités et les injustices •
Considérant quie la somme de 275 >milii0!U

recherchée par le ministre des financé,
peut être -obtenue par un autre système a»
taxes directes ;
Considérant que le temps manque po™

aiTiver à un accord particulièrement désira
ble entra Je gouvernemënt et les deux
semblées avant le vote des douzièmes qui
doit intervenir d'ici le 30 juin, a demandé
à l'unanimité, au ministre des finances, derattacher tes divers impôts à la loi des ce®,
tribu tioés directes qui doit être votée avant
le 15 août.

M. Ribot a dit qu'il ferait connaître sa
réponse! La commission se prononcera
définitivement dès qu'elle l'aura reçue,

LES FUNEBAILIES
DU GÉNÉRAL GALLIENI

Paris fera aujourd'hui au général Gai»
lieni les obsèques dues au grand chef
qui contribua par son admirable initia¬
tive à sauver la capitale.
II semble que tout se soit associé pour

faire de cette journée un jour de deuil
national : la plupart des théâtres renon¬
çant à leur matinée du jeudi ont décidé
de faire relâc-he et les magasins ferme¬
ront à partir de midi. Quant à la popu¬
lation parisienne,, en ce jour férié qu'est
l'Ascension, elle tiendra, dans un mou¬
vement unanime, à venir rendre à notre
ancien gouverneur militaire de Paris
l'hommage qp.e mérite le rôle de pre¬
mier plan qu'il a joué au cours de notre
glorieuse bataille de la. Marne.
Hier déjà, le public qui a été admis à

défiler aux Invalides devant le cercueil
du général Gallieni a été tel que des me¬
sures d'ordre ont dû être prises et qu'il
a fallu canaliser la foule à partir de la
rue Saint-Dominique. Tous les ministres
sont venus s'incliner devant la dépouille
de leur ancien collègue, et c'était un
spectacle émouvant que -de voir, 'frater¬
nisant dans un même sentiment de re¬
connaissance et de douleur, les mem¬
bres du Gouvernement et du Parlement,
ainsi que'de nombreux permissionnai¬
res et mutilés de la "guerre qui avaient
tenu à attester par cette pieuse démar¬
che- leurs souvenirs communs de l'é¬
preuve et leur commune confiance dans
la victoire.
Placé sur un catafalque, sous.je poifh'a

de la chapelle St-Louis, le cercueil a éW
dès la première heure veillé nar la garda
d'honneur de quatre officiers et par la
piquet- fourni par le 237e territorial. Une
délégation de jeunes soldats coloniaux
est venue vers dix heures déposer une
superbe couronne sur laquelle se lisait
cette inscription : « Au général Gallieni,
ses enfants malgaches reconnaissants »,
Les élèves du Prytanée militaire avaient
également envoyé une couronne à leur
« illustre ancien ». De nombreux bou¬
quets furent, au cours de la journée,
pieusement offerts par des admirateurs
anonymes. Et c'est un spectacle vérita¬
blement touchant que celui de ces mil¬
liers de Parisiens venant s'incliner de¬
vant le catafalque sous le grand tableau
symbolique de Joseph Aubert :Nos
Martyrs, dans l'encadrement glorieuï
des drapeaûx allemands pris à'l'ennemi'

La cérémonie d'aujourd'hui
C'est le général Dubail. gouverneur

militaire de Paris, qui prendra lui-nie'
me le commandement des troupes. Dfij
nombreuses délégations participeront
aux obsèques. Les chauffeurs de taxis
cle la bataille de l'Ourcq ont réclame
comme un honneur et comme une ré¬
compense de suivre la dénouille du gé¬
néral Gallieni deps leurs voitures déco¬
rées de drapeaux aux cravates de crepe-
Toutes les délégations devront être

réunies sur la terrasse du jardin delmr
tel des Invalides avant une heure et .de¬
mie. Parmi celles qui ont déjà mamiest
leur désir d'assister aux funérailles na¬
tionales du général Gallieni, nous Pa¬
vons citer celle de la Ligue des Patn -
tes, .celle des Vétérans de 1870-18ci
celle du Conseil de l'Ordre des .aV(?|;,A
qui, pour la première fois depuis 1» «
participera à une cérémonie Pllb
Quant au public qui sera admis a

la cour des Invalidés pour la ce rem13
des obsèques du général Gallieni, n
trera de midi à une heure.

A Saint-Raphaël
Le conseil municipal de SainUBa

phaël a été oonvociSé extraordm
ment hier après-midi, en vue ràgj
sitions à prendre pour les fon!;),,,.^
et l'inhumation du général ,^nos9
dans le tombeau da famille ou re-f
déjà Mme Galieni. rJiÎprt
La ville de Saint-Raphaël ParH®1 aS-

aux frais des funérailles auxqu®11!® j.
sist-eront toutes les autorités du a v
tentent. . . . „rîv8ï»
Le corps du général Gallieni ai j

à Saint-Raphaël demain vcndreai.
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l tL'OEuvre " des Réfugiés
SOUVENIRS ET NOUVELLES DES PAYS ENVAHIS

impersonnalité
Irresponsabilité

U est bien certain que l'envahissement
ej l'occupation de nos régions du Nord
à du Nord-Est, dans les conditions où
Ils se sont produits, auront pour pre¬
mière et inévitable conséquence une
grande augmentation des pertes subies
par les habitants, entraînant naturelle¬ment une augmentation correspondante.
(les indemnités qu'ils réclameront. Com¬
bien de pauvres gens qui, en août 1914,
avaient fui devant l'ennemi, avec la pen¬
sée que la guerre serait terminée pour la
[in de cette même année, vivent d'expé¬
dients depuis bientôt deux ans et ne sa- \
jent littéralement plus à quels saints se ;
vouer ! On ne se trouvera donc pas,
ainsi qu'on avait pu le croire, en pré¬
sence de pertes relatives, assez faciles à
compenser : hélas, non ! il s'agira bien
réellement de pertes totales ; la ruine
sera complète partout et pour tous ; il
n'y aura plus d'indemnité correspon¬
dante à des dommages déterminés s
al est à refaire !
Or, peut-on songer à revenir mainte¬

nant sur des résolutions mises et que
l'on connaît ? Le Parlement a coupé les
ponts derrière lui, le jour où il a dé¬
cidé, à l'unanimité, que tout sinistré
aurait droit à la réparation intégrale
ie tous les dommages éprouvés. On est
,ici sur le terrain de l'absolu. Altez-donc
dire aujourd'hui à des malheureux, de
jour en jour plus malheureux, à qui
vous avez fait cette promesse — que dis-
je ? devant qui vous avez pris cet engage¬
ment solennel — allez donc leur dire que
votre généreux élan vous a peut-être
emporté trop loin ; que vous n'aviez pas
prévu toute l'étendue des pertes dont on
vous apporterait le douloureux bilan ;
que, les conditions ayant changé, il fau¬
dra revenir aussi sur les résolutions pri¬
ses ; et que, là où l'absolu apparaîtra
impossible, force sera bien de se ra¬
battre sur le relatif. C'est cependant cet¬
te éventualité-là qu'il serait honnête et
courageux d'envisager aujourd'hui. Qui
donc y songe ? Jamais, au contraire, 011

hautement multiplié les affirma¬
tions; ét, chaque fois qu'il s'agit de dom¬
mages de guerre, la même antienne re¬
paraît, sous la même forme et dans les
mêmes termes : « Mais c'est entendu !
Mais le Parlement Ta Apte ainsi' ! Mais
(ôiitles dommages seront coiivèrts, in¬
tégralement couverts Ce serait à
voter, d'ailleurs, que le Parlement vote¬
rait encore,- avec la même inconscience.
Pautauq.L ? Tout simplement parce que
l'aéW-W Parlement s'arrête à la déci¬
sion prisé, au vote émis, et que nos lé¬
gislateurs laissent bravement à d'autres
le soin de passer à l'application. Avec
quoi ? Comment ? Ce sera leur affaire,
à ceux-là qui s'appellent le Gouverne¬
ment.

Ah ! on lui a mis là une jolie besogne
sur les bras, au Gouvernement ! Se rend-
il bien compte des difficultés insurmon¬
tables auxquelles il va se heurter ? Mais
parfaitement. Et à quoi donc servirait
cette admirable institution des commis¬
sions qui est comme un rideau derrière
lequel se fricasse aujourd'hui, loin des
regards curieux, toute la cuisine du par¬
lementarisme.
Avec la même sérénité que le Parle¬

ment a montrée lorsque, après avoir vo-le droit aux réparations intégrales, il
oit au Gouvernement : « Quant à l'exé¬

cution, arrangez-vous », le Gouverne¬
ment se tourne aujourd'hui vers le pays
et lui tient ce langage : « Je veux mettre
mon libéralisme et mon impartialité au-
dessus de tout soupçon ; dans cette
affaire où il s'agit d'évaluation de dom¬
mages et de répartition d'indemnités,
c'est aux intéressés à s'arranger entre
eux. Je passe donc tous-mes pouvoirs
aux délégués des sinistrés qui, consti¬
tués en commissions locales, feront la
besogne avec une indépendance abso¬
lue, une compétence certaine et le ma¬
ximum de l'impartialité. Je ne veux pas
vous indemniser; indemnisez-vous vous-
mêmes, pauvres sinistrés ! »
Voit-on bien clairement fonctionner

ici tout le mécanisme des impersonnels
et des irresponsables ? Le Parlement dé¬
cide et s'en tient là ; que le Gouverne¬
ment applique ! Pas du tout. Que ce
soit les intéressés qui fassent eux-mê¬
mes cette application, reprend à son
tour le Gouvernement : ce qu'ils feront
sera bien fait.

Ainsi voilà, sur un pareil terrain, en
présence d'une question si grave, des
commissions locales, sur la composition
desquelles on n'est même pas d'accord
à cette heure, dès maintenant investies
de ces redoutables pouvoirs d'évaluation
et de répartition. Evaluation de domma¬
ges, c'est entendu ; mais répartition de
quoi puisque, à l'égard des voies et
moyens, rien n'est encore fait. Des situa-
lions très délicates devront être exami¬
nées ; des millions et des millions pour¬
ront être distribués.... et, à aucun degré
de cette hiérarchie, 011 ne trouvera ni
une personnalité ni une responsabilité !
Je sais même un préfet qui, déjà, a réa¬
lisé ce qui apparaîtra certainement com¬
me un idéal d'organisation administra¬
tive. Le ministre l'ayant invité à prépa¬
rer, dès maintenant, ces fameuses com¬
missions départementales, ledit préfet
a tout de suite sous-hiérarchisé la 'Chose.
Une première commission, siégeant à la
commune, connaîtra des dommages lo¬
caux et recevra les premières réclama-
lions. Seconde commission, au chef-lieu
de canton, qui examinera et contrôlera
le travail de la commission communale,
constituera « le dossier »,. e.t apportera
des propositions ferhrej?, regard de
chaque demande. Enfin, au chef-lieu du
département, troisième commission —

supérieure celle-là — d'appel et de revi¬
sion, devant laquelle devront être por¬
tées toutes les réclamations des intéres¬
sé^. Est-ce ass.cz joli ? Est-ce assez! pur ?
assez méthodique ? Seulement cette
déliéate machine ne fonctionnerait que
dans des conditions très normales, alors
que chaque chose viendrait jà.son heure
et se ferait en son temps. ln;v!'(.;
En sommes-nous là ? Et la question

qui se pose aujourd'hui n'est-elle pas
celle-ci, en somme : qu'il vaudrait
mieux un peu moins de fo-o-ormalisme
et un peu plus de résultats 1

A. Cortilliot

j^oto ceci :
Conférante de l'abbé Wetterlé

Sous les auspices de notre confrère VAlsacien-
Lorrain de Paris (1, rue de Médicis. Paa-is-VI®),
M. l'abbé Wettérlé, ancien députe d'Alsàee-Lor-
l'aioe, fera samedi prochain. 3 juin, à huit heu¬
res et demie du soir, à la salle de la Société de
Géographie, ISi, boulevard Saint-Germain, une
conférence sur « l'AIsace-Lorrame d'hier et- de
demain ». Toutes les places doivent être retirées
à l'avance, aux bureaux de l'Alsacien Lorrain ou
à la salle de la Société de Géographie.

La Fédération des Sinistrés
Il faut féliciter sans réserve les associa¬

tions départementales de sinistrés, de s'être
constituées en fédération et d'avoir ainsi
/mis eiii commun leur influence et fleurs
efforts « en vue de réaliser, par tous le*;
moyens légaux, la réparation intégrale des
dommages causés ù la propriété privée sous
toutes ses formes ».

C'est M. Louis Nicolle, président de l'As¬
sociation des sinistrés du département du
Nord, qui a été appelé à l'honneur difficile
de présider cette fédération. Nous sommes
persuadés qu'il défendra jalousement l'unité
de vue indispensable dans une entreprise
aussi vaste que celle-là et qu'il veillera à ce
que les différentes associations n'éparpillent
pas leurs forces et gardent jusqu'au bout la
plus étroite cohésion.
Complexes, en vérité, sont les questions

qu'il faudra élucider dans le plus bref délai
possible. En premier lieu se pose celle de la
restauration immédiate des immeubles en¬
dommagés et d£ la construction par-l'Etat
et par les sociétés particulières d'abris pro¬
visoires. Il sera nécessaire aussi de guider
le Parlement dans les mesures qu'il croira
devoir prendre en vue de l'extension, 'de l'a¬
ménagement et de l'embellissement des ci¬
tés et villages reconstitués. Ne devra-l-ou
pas aussi, dans l'intérêt commun de l'Etat,
des communes et des particuliers, recher¬
cher les bases d'une méthode d'évaluation
pour les bois et les forêts endommagés par
le bombardement et le creusement des
tranchées ?
Lfe'droit à la réparation;, la loi du 26 dé¬

cembre 1914 l'a solennellement proclamé.
Hélas ! la loi spéciale annoncée en "1914 n'est
pas encore votée. Le décret de février 1915,
qui a organisé— improvisé,pourrait-on dire
— une procédure de circonstance, a plutôt
amené une confusion qu'une amélioration
dans le sort des sinistrés. N'est-il pas dou¬
loureux de constatée, .par exemple, que,
dans une ville des environs de Paris, où
l'ennemi a incendié plus de 100 maisons, en
septembre 1914, aucun dommage immobi¬
lier n'est encore évalué, aucun acompte
n'est versé. «

Cela suffit à montrer quelle entente abso^
lue doit régner entre tous les réfugiés frus¬
trés de leurs biens, de leur commerce, de
leur industrie, de leur terre, s'ils veulent
surmonter l'apathie parlementaire et obte¬
nir de proches résultats. Ils auront pour
devoir d'exiger sans faiblesse la réparation
intégrale des dommages, de se défendre
résolument contre la tendance regrettable,
chez certains citoyens, à traiter les sinis¬
trés en suspects ou en citoyens de second
degré, et aussi de secouer l'autoritarisme
des décrets et des commissions pour récla¬
mer la justice et non l'arbitraire.
Grâce à la fédération,. cette tâche impor¬

tante pourra être menée à bien. Pour nous,
qui avons toujoiirs défendu lès intérêts des
réfugiés, nous souhaitons que leurs efforts
obtiennent au plus tôt un résultat. Ils pour¬
ront ainsi, sans larder, renoncer à la vie
de désœuvrement que les circonstances pré¬
sentes imposent à . beaucoup d'entre eux,
éviter la petite humiliation du système des
oboles et reprendre les occupations norma¬
les de leur vie d'avant-guerre.
N'oublions pas d'indiquer, en terminant,

que le siège de ta Fédération des Associa¬
tions départementale des sinistres est si¬
tué 3, rue Taitbout, à Paris.

EXPLOSION A LA BRASSERIE KARCHER
Une explosion s'est produite hier, vers

une heure de l'après-midi, à la brasserie
Karehar, située rue des Pyrénées 139. La
poulie d'une dynamo s'étant détachée a
heurté et crevé on tuyau de conduite d'am¬
moniaque dans la ©allé des machines, ce
qui a provoqué l'explosion. Heureusement
que -tous les ouvriers étaient encore à dé¬
jeuner. Seul, l'un d'eux, qui était de garde,
se trouvait dans la salle ; il a été asphyxié.
D'autres ouvriers, accourus au bruit, ont été
.plus ou moins grièvement contusionnés.

H5H

Un gouvernement qui gouverne
M. A. Aulaird adresse dans le Journal

un véhément appel à nos gouvernants,
pour les inviter à... gouverner, et à nos
parlementaires pour les inviter à contrô¬
ler, à l'exemple des hommes de la Révo¬
lution :

Les convenances individuelles, les égards dus
aux personnes, le respect dû à l'âge, aux ser¬
vices passés, l'indulgence pour la. faiblesse, tous
les jolis sentiments de sociabilité qui étaient la
parure du type français firent place à une inexo¬
rable ardeur d'action, ù une dureté impérieuse.
Ces hommes qui, comme le héros de Sha¬
kespeare, avaient sucé le lait do la tendresse
humaine, ces hommes si sensibles se firent pour
la patrie un cœur (Fa-iirain, se forgèrent une
volonté à la romaine. S'étant fixé un but, ils
y marchèrent tout droit, sans dévier d'un pouce,
écrasant les obstacles, passant au besoin .sur
le corps de leurs amis, et leur gouvernement
farouche, impitoyable, dictatorial sauva la pa¬
trie.
Un moins sombre visage convient à nos gou¬

verna jits, qui n'ont pas à gouverner un pays en
guerre civile, qui .ont ù gouverner un pays uni
fraternellement contre l'ennemi. Mais, en 1916
comme en l'an II, c'est une volonté ferme et
dure qui doit diriger la défense nationale.
Aujourd'hui comme alors, il faut, sous le con¬

trôle incessant du Parlement, contrôle à la fois
cordial et impulsif, il faut un gouvernement qui
gouverne.

Pour la ligne d'Auteuil
Notre article « Supprimons la ligne d'Au¬

teuil » a recueilli de nombreuses adhésions.
Mais une courageuse protestation s'est éle¬
vée : elle émane do notre confrère Théo-
phraste, du Petit Bleu, qui habile... Auteuil,
et qui a horreur du tramway et du métro ;

Laissons. donc Io Chemin de fer de l'Etat
manger de l'argent pendant la guerre avec sa
ligne d'Auteuil, cela no nous regarde pas, ce
n'est pas Ta seule entreprise qui perdra de l'ar¬
gent, et justement les entreprises de transports
en commun seftit faites, non pas pour exploiter
seulement dés lignes. comme, Madeleine-Bastille
qui rapportent de l'argent, mais toutes les li¬
gnes, même les mauvaises, dès l'instant que
cela peut être utile au public.
Puis, quand la guerre sera terminée, nous

aurons ce que nous allions avoir juste au mo¬
ment où elle a éclaté : Auteuil ligne électrique
avec des voitures neuves et de nombreuses hal¬
tes. J'ai dit « que nous allions avoir », parce
que c'était fait, le projet était adopté et signé
par les ministres.

, Il n'y .a donc pas lieu de supprimer une ligne
qui est utile, fut-ce à peu de monde, puisqu'il
faudrait la rétablir dans quelques mois et que,
pendant ces quelques mois, cela priverait des
Parisiens.
Et puis — cela va peut-être adoucir Gustave

Téry — la dernière fois, et c'est très récent,
que j'ai pris la ligne d'Auteuil. il y avait trois
personnes dans mon compartiment qui lisaient
l'Œuvre.

Ainsi, Théoplirasle réclame non .seule¬
ment le maintien, mais encore l'électrifi-
cation de la ligne d'Auteuil, c'est-à-dire une
dépense de plusieurs millions, à peu près
inutile... Vous'êtes ortèVréj1 "monsieur Théo»
phraste I M — ,1

4, —

La campagne de France
doit compter double

A la suite de notT^ tleniier article sur
cette question, lér, gM%^it-coloneï Gi-
rod, député du '"Doubté,* £a déposé le
30 mai un projet de loi visant à attribuer
la .double annuité à tous les militaires
ayant pris part à la campagne de Fran¬
ce. Nous espérons bien que, dans cet
acte tle justice, M. Girod sera suivi par
tous ses collègues ;■ le Parlement doit à
la Franco de voter cette loi sans tarder.
Ajoutons, pour rendre justice à son

initiative,que le député du Dou-bs,depuis
longtemps déjà, avait signalé au minis¬
tre l'injustice criante créée par la légis¬
lation actuelle.

L' <: OEuvre » militaire

Les réformés n' 2
atadoflnésà la charité pubique

« Un peu d'argent-, s'il vous plaît,, poul¬
ies se-ldats réformés en suite de mala¬
dies aggravées par ia guerre. La légis¬
lation ne permettant pas de les secoerir,;
nous faisons appel à la charité pubëque
pour qu'ils ne meurent pas de faim ! »
Ainsi s'exprime, — en résumé, sinon en
termes propres, — M. Alexandre Mille-
rand, ancien ministre de la guerre, -dans
un article publié dans le Figaro.
Dans sa requête en faveur dé la u -Pro¬

tection du Réformé n° la P. R. 2
M. Millerand nous communique une dé¬
couverte qu'il a faite, depuis que son dé¬
part du gouvernement lui a laissé clés
loisirs. Cette découverte, c'est celle de la
situation lamentable des réformés n° 2.-
« C'est une grosse lacune, écrit l'ancien
ministre. Et c'est.par' centaines de mille
qu'on çhiffre ces. malheureux. » Evi¬
demment, il n'est jamais trop tard pour
-bien faire. Et les pauvres gens que sont
les réformés n° 2 ne pourront que se ré¬
jouir de voir un si haut personnage s'in¬
téresser à leur triste sort.

Mais M. Millerand nous pernssttra-t-il
de lui dire que cette sollicitude eût pu
s'exercer avec beaucoup plus d'utilité
alors qu'il était à la tête de l'armée I
Avant cle s'adresser à la charité publi¬
que, il eût été plus humain, plus juste,
qu'il s'adressât aux finances publiques.:
Pendant dix-huit mois, il en a eu la fa¬
cilité et le pouvoir. (

Alors que M. Millerand était ministre,
toute la presse a intercédé en faveur des
réformés n° 2. Pour ma part, je leur ai
consacré plus de vingt articles : si l'on
totalisait.tous.ceux publiés par l'ensem¬
ble de nos confrères, on en compterait
plus de cent-. Mais le ministre de ia
guerre d'alors jugeait sans doute la
question d'un intérêt secondaire. Elle
n'émeut que l'avocat. Quelque éminent
qu'il soit, je crois que la parole- du mi¬
nistre eût eu une toute autre portée.
Il est profondément regrettable que la

lacune dénoncée par c'elui-là avec tant
d'ardeur ait échappé totalement à ia vi¬
gilance de celui-ci. L'avocat en est- réduit
à solliciter la. charité publique. C'est la
satisfaction d'un droit que le ministre
aurait dû ordonner.
Les réformés n° 2 de la guerre, que la

guerre a pris en bon état, puisqu'ils fu¬
rent déclarés bons pour le service, et
dont elle a irrémédiablement altéré la
santé, les réformés ont droit à autre
chose qu'à une charité. Ce ne sont pas
des mendiants, ce .sont des soldats, di¬
minués au service de la France. La
France, c'est-à-dire l'Etat, doit les soute¬
nir. Il 'est profondément regrettable que
M. Millerand, ministre de la guerre,
n'ait pas tenu ce langage. Cela lui eût
évité," une fois rentré dans la vie privée,
de lancer son appel éloquent d'ailleurs
et qu'il faut écouter, puisque nous n'a¬
vons pas autre chose, en faveur de ial
P. R. 2.

Mortimsr-Mëgjrat

P.-S. — Ceci dit, puisque l'Etat ne fait
rien pour les réformés m° 2, ia charité pu¬
blique — quelque choquant que soit ce ter¬
me -appliqué ù des ec-ldats — se doit de les
aider. Donnons donc, nc-us aussi, l'adresse
île la Protection- -du Réformé n° 2, 25, rue
Boissy-d-'Anglas, en exprimant le vœu que
sa caisse se -remplisse. Mais ftspérons que
les Pouvoirs, publics s'émouvront de la si¬
tuation pitoyable des réformés de cette ca¬
tégorie. Comme le dit M. Millerand, il y'a
là une -« grave lacune ». Il y va de la di¬
gnité du pays de la combler i — M. M.

^^SrpiRWIssiOTNÂmiii
Ia Photographie d'Art Fend na desCaf1!!^, n es$£ter,;
.«M.Champs-Elysées f*'

FEUILLETON DE L' « ŒUVRE ».

du jeudi 1er juin .1916

68

OU

L'ESPION ftp&LéRÉ LUS
Roman inédit

PAR

JEAN DRAULT

SECONDE PARTIE

.VI

EXPLOSIONS VARIEES
- Numa !... Prends ce monsieur en
Xernpie !... Heureusement, mon Diemi !
i!'e c'est dans le gilet de cet homme
Jrinneur qu'est tombé notre secret !...
i,lls alors, le maître-chanteur, le vrai
Urgenstau/b ?

L'étage au-dessous, madame I
Jr J'y vais !

rtA. s.e levait de la chaise longue et
pilait son browning. Numa se préci-

Maria ! Je t'en prie !... Ça ne va
recommencer ?
Madame I disait M- Perpussel. L'ar-

re-station de cet homme n'est plus
qu'une question d'heures, grâce à moi !
11 sera fusillé. A quoi bon vous faire
justice vous-même ?

— Vous êtes de la police 2 fit la pré¬
fète,
— Non ! madame ! J'ai servi mon

pays à la faveur de circonstances tout
à fait indépendantes de ma volonté !
Mais je ne suis pas de la police !
Numa avait repris le billet dé Bur-

genslaub qu'il avait jeté sur la table au
début de son entretien avec Berlingot.
-- Mets ça dans t-on réticule, Maria!

dit-il. Inutile de laisser traîner les inso¬
lences de ce misérable. Tu brûleras ça
chez toi.
Mme Botte-Bastien, en ouvrant son

réticule, s'écria :
— Tiens ! une lettre que j'ai empor¬

tée du Mesnil-sur-Eure, ce matin, sans
ia décacheter. C'est bien de moi !...
Mais j'étais si affolée par mes rêves !...
Elle tira la missive en question de son

petit sac et la considéra :
— C'est d'Hélène, ma modiste de Pa¬

ris. Pensez si j'avais le cœur aux modè¬
les nouveaux !...
Le cœur de M. Pe-rruss-el battit avec

violence tandis que ia préfète décache¬
tait la lettre en murmurant :

— C'est peut-être une facture !
Tout à coup, elle s'écria, stupéfaite :
— Ah! bieng ! Ah! bieng ! Par

exeimplc!...
— Quoi ? interrogea M, Perrussel,

alarmé.
r— Voici ce .qu'elle m'adressa, cette

pélite Hélène ! « Madame, c'est votre
petite modiste qui vous écrit... Excusez
mon audace... Un homme a été arrêté
par erreur et interné au camp de con¬
centration de Corneville... sous le nom
de Burgenstaub qui n'est pas le sien...
Il ne s'est pas disculpé pour ne pas
compromettre l'honneur aune femme...
Faites-le relâcher; vous qui êtes ia rei¬
ne toute puissante de l'Eure-lnfcrieu-
re... » Une reine bien emmbctce ! ajou¬
ta la préfête après avoir lu la lettre.
Mais quelle boulette j'ai failli faire,
hein, pour n'avoir pas ouvert cette let¬
tre ce matin !... Alors, Hélène s'inté¬
resse à vous, cher monsieur !... Numa,
fais relâcher monsieur !... Hélène con¬
firme tout ce qu'il nous a dit-... Drolle
d'histoire !
Et Mme Botte-Bastien se mit à rire.

C'était une personne extrêmement mo¬
bile. 7»
M. Perrussèl, lui, pensait, ému, atten¬

dri, éperdu d'amour :
— C'est elle, qui tent-e de nue délivrer.

Elle a fait cela pour moi ! Elle ! Elle !
Il s'isolait à un tel point dans l'amour

mystique qu'il avait voiué à Hélène qu'il
n'entendit point le début -d'une de ces
discussions orageuses qui aboutissent
souvent à des crimes que le public ap¬
pelle passionnels, alors qu'ils ne sont
que le dénouement d'une passion abo¬
lie.
— Ainsi, clamait, le sous-préfet, sou¬

dain furibond, tu avais cette lettre de¬
puis ce matin, peut-être depuis hier! Et
faute de l'ouvrir — une lettre,, qa s

vre! — tu assassinais nn homme qui
n'était pas Burgenstaub!...

— Qu'est-ce qui lui prend? s'écriait la
préfète. Ça n'est pas plus bête que d'al¬
ler raconter à un homme qui n'est pas
Burgenstaub de ces choses qui ne re¬
gardent que Burgenstaub!

— Je 11'âvais "pas" de lettfê""lîQ-U,f me
guider, moi! Toi, tu en avais une! C'est
sans nom! Risquer de nous l'aire passer
aux assises!.,. Et inutilement!
— Si tu savais ce qui se passe dans

ce camp, aussi, cela n'arriverait pas!...
— Je le sais, ce qui se passe dans ce

camp!
— Jolimeint ! Il y a un jour un faux

Burgenstaub! Puis Un vrai! Puis trois
faux en plus du vrai!...
— Deux! rectifiait M. Perpussel.
— Alors, ça fait- cinq, en addition¬

nant! Et voilà la façon d'administrer de
M. le sous-préfet de Corneville!... Ces
hommes-là perdent le pays!
— Mais les femmes comme toi en¬

gendrent, les catastrophes! Tu ne vas
pa.s m'apprendre mon métier, tout de
mème!...,i
— Ça ne te ferait pas de mal !... Dis

donc... tu cherches une rupture Z
— Si tu veux!
— J'en ai assez de toi, tu sais?
— Et moi! donc!... s'écria Numa, les

bras, au ciel.
— Répète !
Avant qu'il eût répété, i! avait "d'ail¬

leurs -reçu um soufflet. E. M. Pexrussel,
très ennuyé d'être mis en. tiers dans ce
dénouement d'un drame .intime,

cliait à séparer les combattants^ car ili
avait peur -pour .Numa qui n'était vrai¬
ment pas cle titille à se défendre, quand
une détonation terrible ébranla l'atmo¬
sphère. '
Le vieux château fut secoué comme

par un tremblement de terre. Une série
de décharges succéda à la première ex¬
plosion. On eût dit un bombardement
où les 420 auraient joué leur partie.
Un grand silence se fit. Tous trois

étaient blancs comme des linges.
Des cris, lointains se firent entendre*

Radingois et Berlingot parurent,
— Nous sautons! dit le premier.
— C'est cet imbécile de romancier!

déclara le second.
Et ils disparurent en courant comme'

des fous.. Radingois hurlait ;
—- Arrêtez toute la commission admi*

nistralive!
Des pompiers, des gendarmes arri¬

vaient. Bét-eripédou se présenta,, blême,
devant Numa :

— Reste sous-préfet ici, si tu veux !
Moi, je ne demeure plus dans des pays
pareils!... Si la Normandie se met à
avoir des volcans, à présent, c'est com-
13-1
Les "détonations recommencèrent,

Numa alla voir ce dont il s'agissait.

(La suite à demain.)'



DÉPÊCHES PE LA NU
DANS

!■'objectif bulgare
L'ACCORD DES DEUX BEAUX-FRÈRES

Les troupes alliées s'opposent à la marche de l'envahisseur
et les Français occupent Poroj

Il paraît bien évident, aujourd'hui,
que la pénétration des Bulgares'sur le
territoire grec ne fut-pas un coup de
surprise. Elle était combinée entre le
roi Constantin et ïe kaiser, son beau-
frère. C'est par « la cour », selon la pit¬
toresque expression de Forain, que les
soldats de Ferdinand sont venus en Ma¬
cédoine.
Le gouvernement d'Athènes, qui avait

obstinément refusé le passage par che¬
min de fer aux débris de l'héroïque ar¬
mée des alliés serbes de la Grèce, accep¬
te avec une philosophie souriante la vio¬
lation de son territoire par ses ennemis
héréditaires.
Il est vrai que la Patris a écrit à ce su¬

jet : , .

Ceux qui ont bruyamment manifesté
contre le passage des Serbes à travers
le territoire grec sont les mêmes qui,
aujourd'hui, viennent insulter les habi¬
tants de Saloniquc parce que ceux-ci
ont protesté contre la violation du ter¬
ritoire grec. Ils accusent, sans rougir,
des Hellènes de s'être laissé mener par
les Français, mais ils n'ont pas un mot
de réprobation contre l'invasion bul¬
gare.

le gouvernement
explique son attitude

Mais le gouvernement ne se contente
pas de pratiquer sa neutralité spéciale,
il poussa le cynisme jusqu'à vouloir
l'expliquer.
L'organe officieux du cabinet Skou-

loudis écrit, en effet, « A vrai dire, ce
'n'est pas la Bulgarie qui pénètre sur
le sol hellénique, mais l'Allemagne.
C'est donc avec l'Allemagne que noire
gouvernement devra régler les difficul¬
tés possibles. » Et cette constatation
semble le réjouir.
La Nea Ilellas écrit t
L'occupation du fort Rupel n'est pas dange¬

reuse pour noire avenir, car le fort fut remis
aux Allemands qui le restitueront. Les veni-
SwVistes font fausse route en dramatisant les
choses et ffl'aBCiûtissent qu'à mettre mieux en
évidence le mal qu'ils firent au pays en pro¬
voquant l'arrivée des Anglo-Français. L'occu¬
pation germano-hulgare a pour objet de para¬
lyser l'offensive de leurs ennemis.
Le Scrip soutient' le même point die

Vue èt ajoute :
Les Allemands qui, par égard pour la Grèce,

ïi'ont pas poursuivi, comme ils le pouvaient,
les Anglo-Français dans leur retraite, se bor¬
neront à la défensive et à la garde de leurs
communications du côté de Gonstantinople. Le
seul danger .pour la Grèce serait un accord entre
Anglais et Bulgares. L'-attitude réservée des pre¬
miers à l'égard des manifestations de Saloni¬
quc est significative à cet égard,
L' Acrcrpolis dit :
Dans sa'réponse à la protestation grecque, le

■gouvernement allemand renouvellera la pro¬
messe d'évacuation.

.'La plupart des journaux gouvernè-
'mentaux, notamment l'Embros, criti¬
quent, en outre, violemment les organi¬
sateurs des manifestations de Saloniqua
et accusent le général Sarrail qui, sui¬
vant eux, les aurait encouragés de s'irm
miscer dans les affaires intérieures du
pays.

Autres cloches
Mais, par contré, la Patris attaque

en des termes véhéments la presse gou¬
vernementale grecque, laq'uelle essaye
d'excuser la remise de Rupel aux Bul¬
gares et de faire croire que l'Allema¬
gne restituera plus tard la forteresse oc¬
cupée.
Ncrus ne pouvons pas nous résoudre, dit la

Patris, à tolérer tranquillement l'abandon de la
■forteresse et à le considérer comme une consé¬
quence logique et naturelle de la politique de
résignation suivie 'par le gouvernement.
Le député Popp, dans son journal

YAthindi, qui est antivenizeliste, mais
qui a généralement son franc parler
dit que le gouvernement grec s'est ren¬
du « aussi"criminel q'ue les misérables
qui relèvent les plans et lés secrets des
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forteresses pour les livrer à l'enne¬
mi ».

Le journal Nea Ilellas écrit que la
Grèce s'est rangée ouvertement .du côté
de l'Allemagne :
Le gouvernement n'ose pas en faire l'aveu,

car il craint les justes représailles des puis¬
sances alliées et peut-être une déclaration de
guerre de leur part. Mais son attitude.n'est que
trop claire. Dans de pareilleé conditions, nous
nous demandons si la Grèce doit continuer à
épuiser - ses ressources et à gaspiller 400 mil¬
lions pour entretenir son armée sur le pîed. de
guerre. Le gouvernement hellénique, qiui n'ap¬
préhendait pas un conflit avec les puissances
de l'Entente, craint par-dessus tout la menace
■allemande. Heureusement, l'Entente ne décla¬
rera' point la- guerre, car les gouvernements
alliés n'identifient pa.s le peuple grec avec ses
dirigeants. Cependant, si l'Entente est placée
dans la nécessité d'exercer des pressions éner¬
giques, personne ne pourrait garantir que la
possession de l'Bpire, de Satonique et des îles
nous serait assurée tant que l'Allemagne garde
un pied en Asie et dans les Balkans.

Les Hellènes de Paris
Il faut reconnaître que, si les Grecs

■de Grèce semblent, en majorité, accep¬
ter l'injure qui leur est faite, ceux qui
séjournent ailleurs la ressentent vive¬
ment,

C'est- ainsi que le bureau permanent. :
du Congrès des Colonies helléniques
vient .d'envoyer le télégramme suivant
au roi Constantin :

'Au nom du Congrès dés Colonies hel¬
léniques, nous partageons l'émotion
cruelle de tous les patriotes hellènes,
indignés de voir envahi le sol sacré de
la patrie par l'ennemi héréditaire de
l'hellénisme. Nous supplions respec¬
tueusement Votre Majesté de vouloir
bien, épargnant celle honte aux héros
des deux guerres glorieuses, ordonner
à noire vaillante armée de chasser im¬
médiatement à tout prix de notre Macé¬
doine les Germano-Bulgares et de sau¬
ver ainsi l'indépvaidance de la Grèce et
l'honneur de la nation.

Pour ItV biîréâiC du Congrès i
Le président,

Grégoire Trientaphyllidès.

La question des garanties
Le Kairi pose la question des garan¬

ties reçues par ia Grèce de façon très
nette. : v; .juprep
Y a-t-il on no«' ton clangér bulgare ? Y a-t-îl

où non des garanties suffisantes données par les
pourquoi maintenir la mobilisation ? Si non,
pourquoi permettre aux Bulgares de prendre
nos forts et nous obliger à faire plus lard,
pour les recouvrer, une guerre plus dure encore
que celle de 1913 ?
Le Kairi ajoute

• Il est bien clair que, si l'on s'en-rapporte «trs
instructions données par le gouvernement aux
commandants des postes de Demir-Hissar con¬
cernant la caisse et les archives — qui devaient
être mises en lieu sûr en cas d'émoi des Bulga¬
res — les garanties données ne peuvent pa.s être
considérées comme suffisantes.
La justification donnée par le gouver¬

nement, écrit la Patris, est aussi doulou¬
reuse que l'occupation "bulgare.,

Villages pillés
Certes, si l'on n'examinait que la con¬

duite des envahisseurs dans les pays oc¬
cupés, on pourrait confondre les Boul-
gr-es avec les Boches, car les uns com¬
me les autres se comportent de la même
façon.

, On annoncé, en . effet, qu'après l'éva-
cupation de Demir-Hissar par la popu¬
lation, l'élément bulgare de la ville et
des villages, ainsi que les soldats bul¬
gares, ont mis les propriétés grecques
au pillage.

L'action des Alliés
On' ignore encore l'objectif que s'est

proposé Ferdinand, nouvellement pro¬
mu généralissime des\troupes balkani¬
ques : attaque de Salonique ou occupa¬
tion de Cavalla.
On croit généralement que le gouver¬

nement bulgare veut simplement saisir
l'occasion d'occuper Cavalla, afin de
posséder sur la mer Egée un port que
la Bulgarie a toujours convoité et
qu'elle a cherché vainement à obtenir
en 1913.
La concentration des troupes bulga¬

res s'opère en trois points : la région de
Rupel, le district de Nevrokop et le dis¬
trict de Xanthi. De chacun de ces trois
points, elles menacent directement Se-
rès, Drama et Cavalla.
Devant l'inertie des Grecs, les Alliés

ont pris des mesures pour s'opposer à
l'avance de l'ennemi. Une dépêche de
l'Information dit qu'un violent duel
d'artillerie est engagé à Kilindir et que
nos avions survolent Guevgheli.
On télégraphie, d'autre part, que les

Français ont occupé Poroj dans l'après-
midi de mardi.
Poroj est un petit village de cinq mille

âmes à peu près et qui se trouve à une
Cinquantaine de kilomètres au nord-
ouqst de Serès, dans la yallée de la
Strouma.

A l'occasion de la mort du général Gallieni,
le général Joffre a pris l'ordre suivant :

Au Grand Quartier General,
le 28 mai 1916.

Ordre général aux troupes
Le général commandant en chef porte

à la connaissance des armées françaises
la nouvelle du décès du général Gallieni,
mort le 27 mai après une douloureuse
maladie.
Doué de toutes les qualités du chef ;

conquérant et organisateur, le général
Gallieni a fait honneur à son pays dans
une longue et brillante carrière. Son
nom restera attaché à Vaccomplissement
de cette œuvre coloniale qui constitue
une des gloires de la République.
Nommé gouverneur militaire de Pa¬

ris, en août 1914, au moment où l'enne¬
mi menaçait la capitale, il a pris d'une
main ferme le commandement du camp
retranché et a assuré sa mise en état de
défense ; il a fait preuve des plus hautes
qualités militaires dans la préparation
et l'exécution des mouvements des for¬
ces mobiles sous ses ordres, pour les
faire participer à la bataille générale li¬
vrée par les armées alliées.
Ministre de la guerre, il a déployé ses

facultés d'organisation pour utiliser au
maximum toutes les forces vives de la
nation, avec une énergie que seule la
maladie a pu briser.
Son souvenir doit rester gravé dans

la mémoire de tous comme celui d'un
des meilleurs serviteurs du pays.

Signé : J. Joffre.

LA GUERRE AÉRIENNE

Un hydravion abattu
dans l'Adriatique

Rome, 31 mai. — Hier matin, un hydra¬
vion ennemi a été abattu dans la basse
Adriatique.

Bombes sur Courlrai
Amsterdam, 31 mai. — Un aviateur bel¬

ge a réussi à lancer des bombes sur la ca¬
serne allemande de Courlrai;

LA GUERRE SOUS-IVIARINE

Trois nouveaux torpillages
Milan, 31 mai. — Un télégramme de Va-

reggio à la Stampa annonce le torpillage
de la goélette italienne Val-Sesia, qui avait
un chargement de .soufre pottr Cette, et
do deux voiliers italiens, Rita et Fabricant,
torpillés : le premier près de Toulon, et le
deuxième près du cap Saint-Sébastien.
L'équipage du Val-Sesia eut à peine lé

temps de se sauver dans l'unique barque
de sauvetage qu'il possédait.

LA FABRICATION DES MUNITIONS

Pas de congé
quând les autres se battent
Londres, 31 mai. Dans les chantiers de

constructions navales et les usines de mu¬
nitions, patrons et ouvriers, réunis en une
conférence, ont accepté de remettre à fin
juillet les congés' habituels de la Pentecôte.
Un accord a été conclu sur l'aumentation
des salaires nécessitée par le surcroit d-e
travail. Le gouvernement, désirant que- cet¬
te suspension, des congés soit aussi géné¬
rale que possible, a invité les autorités lo¬
cales à lui prêter leur concours. Une pro¬
clamation renverra au mardi 8 août, lé
congé du lundi de Pentecôte.
M. Asquith l'a annoncé à la Chambre des

Communes.
Les banques sont favorables à cet arran¬

gement,

nouveliesThverses
Londres, 31 mai. — Le Parlement an¬

glais se séparera demain. Les travaux de
la Chambre des Communes reprendront le
20 juin.
Berne, 21 mai. — La Chambre des dépu¬

tés de Prusse a volé en troisième lecture la
loi sur les impôts.
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SERAIT RÉGLÉE

Londres, 81 mai. — D'après le Herald de
Glasgow, la question irlandaise serait ré¬
glée.
L'accord intervenu serait basé sur réta¬

blissement d'un Parlement pour les natio¬
nalistes avçc exclusion de la région de
L'Ulster.
Les leaders des deux parfis se sont ren¬

contrés hier pour la première fois en une
conférence au cours de laquelle les princi¬
paux points en contestation furent réglés.
Après une discussion des plus amicales,

les représentants des nationalistes et ceux
Se l'Ulster se tendirent spontanément la
main par-dessus la table en signe d'oubli
de leurs vieilles querelles.

LES ÉLECTIONS AUX ÉTATS-UNIS

Ire loi

La hoîlo l.SO
^ tab.-boite 2.S0

USTN'F. et BUREAUX :
a pp.-1 chts, Covrbîvpic 'Vipfl.

Posis* woyei* de# pain
à nos pHsonnieps

Un arrangement récent prévoit la substi¬
tution des envois collectifs aux envois in¬
dividuels de pain pour les prisonniers de
guerre. Le gouvernement allemand s'est en¬
gagé à laisser parvenir les envois collec¬
tifs de pain calculés sur le ta.ux de deux
kilogrammes par tète et par semaine.

' 'Ces expéditions seront acheminées en
grande vitesse et adressées aux comités
constitués par les Français prisonniers dans
chaque -camp, sous le contrôle de délégués
neutres.
Les principales œuvres d® secours Ont

constitué à Paris une Fédération nationale
d'assistance aux prisonniers de guerre, à
laquelle le Comité international de la Croix-
Rouge veut bien prêter son concours actif.
Cette Fédération s'est d'ores et déjà.'mise

en mesure d'assurer d'unie manière régu¬
lière les envois collectifs de pain dans tous
les camps d® prisonniers "en Allemagne.
Ce service fonctionnera à partir du 5 juin,
dale à laquelle on ne devra, plus faire d'en¬
vois individuels de pain et de biscuit aux
prisonniers, sous-officiers eu hommes de
troupe.
Les œuvres départementales qui, à celte

date, disposeraient encore de stocks de
pain ou. de bjscuit, et les familles qui dé¬
sireraient .contribuer à cette œuvre de soli¬
darité pourront faire parvenir les colis in¬
dividuels de pain ou de biscuit en gare de
Lyùn-Vaise, à l'adresse de la Fédération na¬
tionale d'assistance aux prisonniers, qui en
assurera le groupage.
Il n'est rien modifié aux régies actuelles

concernant les envois individuels ou col¬
lectifs de linge. dFvêtements et de vivres,
autres jMîi sôu le biscuit.
Les officiers.prisonmers peuvent recevoir

des envois individuels de pain dans les
mêmes conditions que par le passé.

■•sA/WW

Communiqué belge
Bombardement réciproque en divers points du

front belge.
m-.•..—■.min iiii» » n H

Communiqué russe
liUB» ' i)l
FRONT OCCIDENTAL

Dans la région des lacs, au sud de
Dvûisk, l'artillerie ennemie a dirigé des tirs
violents sur plusieurs points.
Sur tout le front, l'adversaire opère des

reconnaissances aériennes nombreuses.
Un de nos aéroplanes a livré combat à uh

albatros ennemi qui planait au-dessus de
nos lignes.
L'albatros, mitraillé et enveloppé de fu¬

mée, est tombé au nord-ouest du"bourg de
Baranovitchi.

front du caucase
Dans la direction de Diarbékir, le 2S mai,

les Turcs ont pris l'offensive du côté d'Ogh-
nole, sur Kargabazar et une partie des
troupes ennemies ont occupé Ganiret, mais
nos troupes, prenant à leur tour l'offensive,
ont délogé l'adversaire.

Communiqué italien

Sur lés hauteurs au nord dé Lcdro, cl
dans ta zone de Riva, intenses mouvements
de l'ennemi qui accentue l'activité dé ses
travaux de défense.
Dans la; vallée de Lagarina, dans la jour¬

née d'hier, de nouvelles et violentes atta¬
ques, préparées et soutenues par un in¬
tense bombardement de l'artillerie de gros
calibre, et bravement conduites par l'enne¬
mi, ont été repoussies ; noua avons exter¬
miné les colonnes assaillantes'.
La lutte fut particulièrement acharnée au,

cùl de Bu-ole où le 62° régiment d'infante¬
rie (brigade de Sicilea) et la 207° brigade
(Taro) sont sorties, plusieurs fois, des tran¬
chées, repoussant l'ennemi à la baïonnette.
Dans le secteur de Pasubio, duel d'artil¬

lerie ; nous avons repoussé une attaque
dans, la direction des Forni-Alti.
Entre Posina et 16 Haut-Asticô, la ba¬

taille se développe.
L'ennemi concentre des forcés, dans la

vallée d'AslicO.
Dans la matinée d'hier, nous avons re¬

poussé une attaque dans la zone de Cam-
piglia.
'Plus à t'est, l'intense concentration du

feu de l'artillerie ennemie a contraint nos

troupes, à évacuer la'position du Mont Pria-
Fora,
Une contre-attaque acharnée nous a per¬

mis de reprendre les positions disputées.
Toutefois, à cause d'un violent feu de

l'artillerie ennemie, nos trouves se sont lé¬
gèrement repliées sur. les' pentes, méridio¬
nales du Mont.
Sur le plateau d'Âsiago, nous avons éva¬

cué le pont de Corbin et avons efficacement
contenu la pression de l'ennemi, le long
du reste du front.
Situation invariable dans la vallée' de Su-

gana.
En Carnie et sur l'isonzo, activité inter¬

mittente des artilleries.
On signale de hardies irruptions de nos

détachements d'infanterie contre les lignes
ennemies.

y

La campagne présidentielle bat SOnplein, car la date de la réunion des eonvoulions nationales des partis est procU."
Elle semble provoquer une certaine elfe,
vescence.
Une dépêche de Kan&as-City anriiw

qu'un individu a lancé un couteau sur urm
automobile découverte où se trouvait \\Roosevelt. L'arme passa à quelques poi!'
ces seulement de l'ancien président.
M. Roosevelt, qui a commencé un vov»

ge circulaire dans les Et.ats de l'Ouest et vfait une campagne de discours avant la
r.ion de la. convention républicaine à Çhiea'
go, le 7 juin, devait parler mardi soir i
Kansas-Cily pour soutenir sa. candidature
à la présidence. C'est lorsqu'il se rendait
avec ses secrétaires et ses amis, de la «are
à son hôte! que l'attentat a eu heu. 6
Le 11 octobre 1912, dans la précédente

campagne présidentielle, M. Roosevelt
avait déjà été l'objet d'un attentat analogjgà Milwaukee (Wisconsin), qui est un des
principaux centres allemands des Etats-Unis.
Pendant que l'ancien président, debout

dans son automobile, haranguait la foule
devant son hôtel, un nommé Schra.uk. d'o¬
rigine bavaroise, tira sur lui plusieurs
coups de revolver. Deux balles portèrent
mais les blessures n'étaient pas graves.'
Schrank fut enfermé comme fou.

Four nos soldats d'Orient
Les mandats postaux français1 et inter¬

nationaux adressés aux troupes françaises
en> Orient, et dont le montant est égal ou,
inférieur à 20 francs, ainsi que les bons de
poste français, seront payés par le service
de la trésorerie et des postes aux armées
eu dés postés maritimes, soit en monnaie
grecque et au pair, soit, en monnaie fran¬
çaise avec une majoration' compensatrice
de la perte au change.

Les Spectacles
Bienfaisance. —, Une fêle d'un cclat e.xcèplionnrl,

au profit des familles des mobilisés de la Colonie
italienne de Paris, aura lieu sous le haut patronage
de S. E. Mme Tilloui, le lundi 5 juin, à G h. 30 du
soir, au théâtre Réjanc.
Gabriele d'Aununzio a accordé l'autorisation de

représenter la lHoconda.
Carlo Rosaspine qui, on se souvient, a déjà joué

à Paris avec Eléonara Duse, interpréter,^
Lucie Sclella et, à ses côtés, Ciro G a 1 >ca n i v i ç n t ex¬
pressément de Rome pour y jouer celiii de Cosimo
Dalbo.
La célèbre Nina Sanzi sera une émeuvante Silyia

Settala : Mine Nicolini interprétera le rôle de Gio-
conda ; Eisa Polsatri sera Sircnetta ; Mlle Pelliconi,
Francesea' Demi : M. Mazzoni jouera Lorenzo Galdi.
On trouvera des places au théâtre Réjane et au

Comité de Secours ilaliéiis, 28,' rue Matignon, Télé¬
phone : AVagram- 85-67.
Loges, 100 francs ; fauteuils d'orchestre, 25 et 10

francs ; fauteuils d© balcon, 15 et 10 francs ; ga¬
lerie?, D et 2 fraacs.
Cet après-midi :

Gymnase. — 2 h. 30. — Là charrette jip^aj^?,:
Trianon-Lyrioue. — 2 h. Î5. — Los
nette, la Fille du''Régiment.
Vaudeville, Gailé, Porle-Sa int-Martin, Variétés, Bc'

naissance, Gymnase, Palais-Royale, Ohâlelet, Apollo,
Bouffes-Paris'iens, Athénée, FoLios-Bergère, Eldora¬
do, Scaîo, Olympia, mêmes spectacles que le soir.
Jardin ces Tuileries (auditions lyriques). — A

15 h. 3#, festival Gounod-Mossenet avec Mlles Laure
Bergé, Roselzkv, Mordi. Fanly, et MAI. Moisson,
Eug. Mille, Hcnsatte, Wcber, " Tarquini d'Or, La
Trste Orchestre, 40 exécutants sous la direction de
M. S.-M. Bovy.
Concerts Rouge. — 6,. rue de Tournon, jeudi 1er. juin,
matinée à 15 heures, concert symphonique, vocal
et poétique.
Ge soir :

Coweiie-Française. — h. — Psyché (3« aclc). Le
C ici. •

orera-comrute.— 8 h. — Sapho.
0»eon. — 8 h. — Tri coche et Cacolet.
Vau»eville. — S h. où. — Jules César.
Gymnase. — Relâche.
Gaitê. — 8 h. 15. — Cœur de Française.
Palais-Royal. — 8 h. 38. — Le Veilleur de nùit ; Cbet
les BftioîtoH.

Bouffbs-Parisieks. — 8 h. lu. — Potasb et Péri'
wuller.

, ,

Porte-Saint-Martin. — 8 h. 15. — La Flambce.
Variétés. — 8 h. 30. — La Relie de New-York.
Chatei.et. — 7 h. 5t>. Les exploits d'une peu»
française.

Th. Antoine. — 8 h.'45. — Papillon le Juste.
Athénée. — S h. 30. — Avec le Sourire ! (Revue).
Renaissance. — 8 h. 30. — L'hôtel du Librc-EchaDg®'
tn. Michei. — S h. 30. — Paris, revue.
tManon-Lyrique. — 8 h. ~ Rigoletto.
Aroixo. — La Demoiselle du Printemps.
Folies-Bergere. — 8 h. 30. — La Grande Revue.
Olympia. — 8 h. 30. — Marcelle Yrvcn et sa troupe»
Ambassadeurs. — 8 li. 30. — Bousculez pas le Poî
de fleurs ! revue.

Marigny. — 9 h. — Revue.
Concert Mayol. — 8 ii. 15. Dumeny. L. Dulue.
A-itiambra. — 8 h. 30. —Attractions
Cigale. — 8 h. 30. — Elle est très... Bizonde.
Scala. -r 8 h. 30. •— C'est Maous Poilpoil.
Gaite-Rociiechouart. — Au Pas de Charge, revue.
Electric Palace, 5, boni, des I&ltens. — LW
roïne rouge.

Omnia Pathé. — Télégraphie sans fil,. drantf*
Rigadin l'échappe belle. Actualités militaires.

i

Le gérant : Victor Atkinso»L.
Imprimerie Wellhoff et Roche

16-18, rue Nolre-Dasie-des-Victoires, Pans-

RÉGULARISE le SAHG - OBÉSITÉ - FIBROfOES
Laborat. de l'UBODONAL, 2 "s, R. de Valonclennea, Pa"»'
Flacon 1-10f.;Etranir.ll f.;Flac. d'eCTalF-Sf.Etr.F-Sj^

Les Etablissements

Jamet-Buffereau sont les
mieux organisés pour UouS
apprendre chez Vous ou sur
place :Comptabilité,Sténo,etc.
Paris, 93, R, Rivoli, - HOMMES ET DAIMS.
NA.1CY,20,Fanb»S'-JMn.tbfiDESUX,67,CoursPj*sKdV

HERNIE Nouvel appareil CLAVIjjffi
leplm perfectionné des
Brochure franco, 234, Faubourg Saint-Martin,


